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Modification texte de {oi L22B-2 et L22B-3 sur ['envtronnement

comnlune ou communauté cie communes
ainsi que dans les métropoles, Cette
commission serait composée par des
représentants des fédérations agréées
pour l'activité de cyciistes (FFCT, FFC...).
Cette commission pour rait faire des
propositions, par exemple la modi{ication
du pannear-r <r Stop , avec le panonceau
M12 à cerlains endr,:its. Elle pourrait
égalerr-rent appofter son a'vis et vérifier les
éléments de sécurité, Exemple : certains
maires ne s'opposent pas au double-sens
cyclable mais ne mettent pas en place
le panonceau M9v2, rerrdant le cycliste
vu lnéra b le.

Grâce aux moyens de communication
actuels, ces consultations pourraient se

faire par visioconférence ce qui engendre-
rait donc une moindre charge de travail
pour le bureau de Sécurité routière.

Contexte
Publiée au Journal Officiel le '1 '' janvier
1997, la loi Laure, et son ar-ticle 20, est
devenue l'a trcle L228-2 du Code de
l'environ nernenl.
L instruction du 31 octobre 2002 est

devenue l'article L22B-3 du Code de
l'environnement relative à la prise
en cor-rrpte des cyclistes dans les

aménagements de voirie. Ces arlicles de
loi sont encore de nos jours trop souvent
non appliqués par les aménageurs.

Demande d'amendement
Créatlon d'un article pour permettre
la rnise en place d'une commission à

l'échelorr départemental gérée par la

Sécurité routièr'e dans chaque préfecture.
Celle-ci serait chargée de donner un
avis consultatif lors de la création ou
n-r od ificatio n d e voirie d a ns chaq ue

Contexte
Quand les ralentisseurs ont été
normés, nous avons corrstaté que
lorsqu'ils étaient bien installés et
respectaient la loi Laure, la sécurité
des cyclistes était de fait rerrforcée,
Ce n'est malheureusement pas
toujours ie cas, trop de ralentisseurs
ne corresporldent pas à la norrne de
pose. Lo"sque ies premie,s coussins
sont apparus, nous étions satis{aits
car apparaissait enfin un modèle de
ralentisseur qui ne gênait pas les
cyclistes... or depr-ris l'arrivée des
modèles en caoutchouc vulcanisé,
nous constatons une dérive pour les
(_v( il \Le5-

Pâur mémoire, la question publiée
au JO le 14.07 .20A9 : M. Jean-
Claude Bouchet attire l'attentiorr de

Respect de lo normo[isotion des ra{entisseurs
M. le secrétaire d'État chargé des
transporls sur Ies ralentisseurs de
nouvelle gér-rération en caoutchouc
vulcanisé. - La réponse résumée dans
la conclusion : « Alnsi, le caoutchouc
vulcanisé ne réportd pas aux
exigences de la norme relative
aux ralentisseurs, cêst pourquoi
ce matériau n'est pas autorisé
pour la conceptiort de ces
disposltl/s » (réponse publiée au

JO le 08.1 2.2009, pagcl 1808).
Comme pour tous les autres
ralentisseurs, posés correcte-
ment, ces modèles ne pose-
raient pas de problènres atfi
cyclistes.
* Demande d'amendement
Nous souhaitons que soit res-
pecté ce qui a été écrit au Journal

Officiel, à savoir que ce matériau n'est
pas autorisé. Nous demandons qr-re

soit résolu le problème de la fabrica-
tiorr, r,ente et pose de ces co-ss ns e,.

caoutchouc.


